PAGE  
3

ARRETE n° 18 PR du 3 janvier 2007 relatif aux attributions du « vice-président, ministre du développement communal, des postes et communications électroniques, »

chargé de la politique de la ville

(intitulé remplacé, Ar n° 1698 PR du 6/06/2007, art. 1er)

(JOPF du 4 janvier 2006, n° 1 NC, p. 23) 

modifié par :

-
Arrêté n° 1641 PR du 4 juin 2007 ; JOPF du 5 juin 2007, n° 21 NS, p. 452 (1)
· Arrêté n° 1698 PR du 6 juin 2007 ; JOPF du 7 juin 2007, n° 23 NC, p. 2155

Le Président de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 83-2006 APF/SG du 26 décembre 2006 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 3985 PR du 29 décembre 2006 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions,

Arrête :

Article 1er.— Le (remplacé, Ar n° 1698 PR du 6/06/2007, art. 1er) « vice-président, ministre du développement communal, des postes et communications électroniques, chargé de la politique de la ville, » exerce, sous l’autorité du Président de la Polynésie française, les missions qui lui sont confiées par le conseil des ministres.

Conformément à l’article 73 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004, il assure l’intérim du Président de la Polynésie française en cas d’absence ou d’empêchement.

Il suscite et encourage toutes actions susceptibles de promouvoir l’intercommunalité.

(alinéa inséré, Ar n° 1698 PR du 6/06/2007, art. 2) Il propose et met en œuvre la réglementation relative aux postes, télécommunications et communications électroniques, anime et coordonne l’action des pouvoirs publics et des opérateurs concernés dans le domaine du développement des nouvelles technologies de l’information et de la communication en faveur notamment des populations des archipels et des établissements d’enseignement.

Art. 2 (remplacé, Ar n° 1698 PR du 6/06/2007, art. 3).— Pour l’exercice de ses attributions, il a autorité sur :

-
la délégation pour le développement des communes ;

-
le service des postes et télécommunications.

Art. 3.— Il reçoit délégation de pouvoir pour la gestion des affaires suivantes?:

A - Au titre du développement des communes :
-
préparation de la réglementation applicable aux subventions du pays au bénéfice des communes et fixation d’un cadre propre à améliorer les critères d’attribution et en assurer la transparence ;

-
subventions aux communes dans la limite de 15 000 000 F CFP ;

-
programmes de développement aux communes ;

-
assure la préparation et le suivi d’exécution des conventions conclues entre le Président de la Polynésie française et les communes dans le cadre des articles 48 à 56 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004.

B - Au titre de la politique de la ville :
Il assure le suivi de l’exécution du (remplacé, Ar n° 1641 PR du 4/06/2007, art. 2) « contrat urbain de cohésion sociale » de l’agglomération de Papeete.

Il représente la Polynésie française au sein du comité de pilotage du syndicat mixte pour la gestion du (remplacé, Ar n° 1641 PR du 4/06/2007, art. 2) « contrat urbain de cohésion sociale » de l’agglomération de Papeete.

(complété, Ar n° 1698 PR du 6/06/2007, art. 4)
« C - Au titre des postes, télécommunications et communications électroniques :
-
actes relatifs à la nomination des membres du comité consultatif des télécommunications et au fonctionnement de ce dernier ;

-
actes relatifs à la recevabilité, à l’instruction, à l’octroi et au refus des demandes d’autorisation d’installation et d’exploitation de réseaux indépendants ;

-
actes relatifs au contrôle de la conformité par rapport aux autorisations accordées des conditions d’installation et d’exploitation des réseaux indépendants, à la procédure disciplinaire y afférente, et aux sanctions disciplinaires ;

-
actes relatifs à l’exécution des cahiers des charges des opérateurs de télécommunication ;

-
actes relatifs à la gestion du plan de numérotation ainsi qu’à l’attribution aux opérateurs de télécommunication de préfixes et de numéros ou blocs de numéros ;

-
actes relatifs à la gestion des domaines de premier niveau du système d’adressage par domaines de l’internet, correspondant au code de la Polynésie française ;

-
actes relatifs à l’admission des installateurs admis en télécommunications ;

-
actes relatifs aux équipements terminaux de télécommunication et à la justification de leur conformité aux exigences essentielles. »

(alinéa inséré, Ar n° 1641 PR du 4/06/2007, art. 1er) Le vice-président prend les actes pouvant concerner le Président du pays qui n’ont pas fait l’objet d’une délégation à un autre membre du gouvernement et quel qu’en soit le montant.

(alinéa inséré, Ar n° 1641 PR du 4/06/2007, art. 1er) Sont exclus de la présente délégation les actes pouvant concerner le vice-président.

Art. 4.— Sous réserve des pouvoirs délégués au ministre chargé de la fonction publique, il reçoit délégation de pouvoir pour la gestion des personnels placés sous son autorité, et pour les recrutements à durée déterminée d’agents contractuels sur poste vacant ou en suppléance d’un titulaire absent ainsi que ceux nécessités par des besoins occasionnels, des besoins saisonniers ou pour faire face à des surcroîts exceptionnels d’activité.

Il prononce les avertissements et blâmes pris à l’encontre des personnels placés sous son autorité.

Art. 5.— Dans le domaine de la gestion financière des crédits délégués à son ministère, il accomplit les actes suivants :

-
engagement et liquidation des dépenses ;

-
remboursement de frais et états indemnitaires ;

-
réquisition de passages et bagages à l’intérieur ou l’extérieur de la Polynésie française ;

-
ordre de déplacement à l’intérieur et à l’extérieur de la Polynésie française ;

-
désignation des agents chargés de l’engagement et de la liquidation des dépenses ;

-
conclusion et signature des contrats, conventions et marchés publics.

Art. 6.— Il reçoit délégation de pouvoir pour certifier, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire des actes qu’il émet en application des dispositions du présent arrêté.

Art. 7 (remplacé, Ar n° 1698 PR du 6/06/2007, art. 5).— Il présente au conseil des ministres toutes les questions relatives aux établissements suivants : 

-
Etablissement de gestion et d’aménagement de Teva (EGAT) ;

-
Office des postes et télécommunications (OPT).

Autres établissements ou organismes :

-
syndicat mixte pour la gestion du contrat de ville de l’agglomération de Papeete ; 

-
SA Tikiphone ;

-
SA Tahiti Nui Télécommunications ;

-
autres filiales de l’Office des postes et télécommunications.

Art. 8.— Le vice-président, ministre du développement communal, chargé de la politique de la ville, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 3 janvier 2007.


Gaston TONG SANG.

____________________________________

(1) Arrêté n° 1641 PR du 4 juin 2007 : 

Art. 2.— Dans tous les articles de l’arrêté n° 18 PR du 3 janvier 2007, les mots : “contrat de ville” sont remplacés par les mots : “contrat urbain de cohésion sociale”.
Secrétariat Général du Gouvernement de la Polynésie française


